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Avant-Propos 

Le nouveau régime de nomination des juges 

Minister of Justice 
and Attorney General of Canada 

Ministre de la Justice 
et Procureur général du Canada 

ette brochure, qui s'adresse tant aux membres de 
la profession juridique qu'au grand public, décrit 
le nouveau régime de nomination à la magistrature 
fédérale. Elle est le résultat de plus de deux années 
de consultation et d'enquête, au cours desquelles le 
gouvernement du Canada a examiné de nombreuses 
options et modalités de nomination. Je suis persuadé 
que le processus décrit dans cette brochure constitue 
le meilleur moyen de maintenir les plus hautes qua-
lités de compétence et de travail de la magistrature, 
ce qui est l'objectif visé. 

En tant que ministre de la Justice, j'ai voulu 
que le mérite soit un facteur clé de la sélection des 
candidats à la fonction judiciaire. Le concept du 
mérite est l'élément principal du nouveau régime de 
nomination des juges. Je suis convaincu qu'aucun 
gouvernement ne peut se permettre de considérer la 
question de la nomination à la magistrature sans la 
ferme volonté de choisir la personne la plus compé-
tente, à partir de critères objectifs. La société cana-
dienne a trop à perdre pour se contenter de moins. 

C'est pourquoi en septembre 1985, le premier 
ministre du Canada, M. Brian Mulroney, a demandé 
au ministre de la Justice de mener une étude sur le 
processus des nominations judiciaires. À son avis, les 
Canadiens devaient être assurés que les juges étaient 
choisis parmi l'élite de la profession juridique. L'ancien 
régime de nomination a bien servi les intérêts du pays, 
mais il était entouré de mystère. Cela a amené de nom-
breux Canadiens à soupçonner que les juges pouvaient 
être choisis en fonction d'autres critères que leurs 
compétences professionnelles et le mérite en général. 
Nous espérons que la mise en oeuvre d'un régime de 
nominations judiciaires moderne axé sur la sélection des 
candidats les plus méritants de tous les secteurs de la 
profession juridique et dont les éléments essentiels sont 
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la tenue de consultations générales et la participation 
de la collectivité, nous permettra d'accroître la 
confiance du public dans la magistrature et dans 
le système de justice. 

Je ne saurais laisser passer l'occasion de 
rendre hommage aux hommes et aux femmes qui 
remplissent actuellement des fonctions judiciaires. 
Ces personnes méritent notre gratitude et notre res-
pect le plus profond car elles se sont acquittées des 
lourdes tâches afférentes à leurs fonctions avec 
dignité, compétence et une conscience professionnelle 
qui rend incomparable la magistrature canadienne. 
L'adoption d'un nouveau régime de nominations 
judiciaires ne doit pas être considérée comme une 
critique, explicite ou implicite, à l'endroit des 
anciens juges ou de ceux actuellement en fonction. 

La décision de poser sa candidature à une 
charge judiciaire ne doit pas être prise à la légère. Les 
juges nommés par le gouvernement fédéral doivent 
demeurer en poste jusqu'à 65 ans et avoir occupé 
ce poste pendant 15 ans avant d'avoir droit à une 
retraite. Dans certains cas, particulièrement lors-
qu'un juge relativement jeune est nommé, cela signi-
fie qu'il peut occuper son poste pendant au moins 
30 ans. La majorité des gens n'envisageraient pas de 
demeurer à un même poste pour une période aussi 
longue. Je peux cependant garantir à tous ceux que 
les conditions d'emploi énoncées dans la présente 
brochure et dans la publication complémentaire ne 
rebutent pas que le service à la nation est la plus 
haute charge à laquelle on puisse prétendre. 

Le ministre de la Justice 
et procureur général du Canada, 

Ray Hnatyshyn 
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Introduction 

Le nouveau régime de nomination des juges 

nviron 800 juges sont nommés au Canada par le gou-
vernement fédéral, dont une majorité aux cours supé-
rieures des provinces, aux cours de district et aux 
cours de comté. Les Cours suprêmes des territoires 
comptent quatre juges tandis que les trois cours fédé-
rales, la Cour fédérale du Canada, la Cour canadienne 
de l'impôt et la Cour suprême du Canada, sont com-
posées de 45 juges (à l'exception des juges surnumé-
raires). Chaque année, le gouvernement fédéral peut 
être appelé à nommer 50 juges ou plus parce que le 
nombre de juges siégeant aux cours est augmenté, 
que des juges sont transférés ou promus, que cer-
tains meurent, que d'autres décident d'occuper le 
poste de juge surnuméraire ou de prendre leur retraite. 

Lorsque la Loi constitutionnelle de 1867 a été 
formulée, la responsabilité de nommer les juges aux 
cours supérieures des provinces, aux cours de district 
et de comté a été conférée au gouverneur général tan-
dis que le pouvoir de créer et de maintenir ces cours 
a été donné aux provinces. 

La nomination des juges par le gouverne-
ment fédéral a néanmoins fait régulièrement l'objet 
de critiques. La principale étant qu'elle se faisait en 
milieu fermé, selon des règles mystérieuses et que les 
meilleurs candidats n'étaient peut-être pas pris en 
considération. On a souvent demandé que le système 
soit plus ouvert pour que d'autres participent au 
processus 'de nomination et que l'on tienne compte 
de leurs avis au moment de la sélection. 

Depuis la Confédération, le ministre de la 
Justice a comme responsabilité de formuler des 
recommandations quant aux nominations à la magis-
trature fédérale, sauf pour ce qui est des juges en 
chef. En 1896, une décision du Conseil privé, modifiée 
en 1935, disposait que le droit de recommander la 
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nomination de juges en chef était une prérogative du 
premier ministre; cette position a été adoptée ensuite 
par tous les ministres fédéraux de la Justice. 

Toutes les recommandations, qu'elles soient 
faites par le ministre de la Justice ou par le premier 
ministre, sont soumises au gouverneur en conseil 
puisque le gouverneur général est tenu, comme pour 
toute autre question, de se conformer à la décision 
de ses ministres. La décision finale quant à chaque 
nomination est prise collectivement, conformément 
au principe de la responsabilité ministérielle. 

Au fur et à mesure que le nombre de membres 
des Barreaux et des juges siégeant aux tribunaux 
augmentait, le processus informel de sélection des 
candidats à la magistrature fédérale répondait de 
moins en moins bien aux besoins. Les ministres de la 
Justice avaient besoin de plus d'information sur les 
candidats qu'ils ne pouvaient en obtenir par l'inter-
médiaire de leurs relations. Il fallait également trou-
ver des moyens d'évaluer objectivement et impartia-
lement les candidats afin de maintenir le haut calibre 
des nominations. En 1966, l'Association du Barreau 
canadien (ABC) a proposé la création d'un comité 
formé d'éminents avocats qui serait chargé de pré-
sélectionner les candidats au nom du ministre de 
la Justice. 

Depuis 1967, le Comité de la magistrature 
de l'ABC aide les ministres de la Justice à évaluer 
les compétences des candidats à la magistrature. 
Initialement, les membres du Comité recevaient la 
liste des candidats et ils devaient faire connaître au 
Ministre la cote attribuée dans les quarante-huit 
heures précédant la présentation des recommanda-
tions au gouverneur en conseil. Depuis septembre 
1984, les membres du Comité évaluent un certain 
nombre de personnes qui posent elles-mêmes leur 
candidature ou dont les noms ont été proposés par 
d'autres. Ainsi, le ministre de la Justice dispose 
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toujours de la liste des candidatures qui ont été 
retenues par le comité, ce qui lui permet de nommer 
les juges à bref délai. 

Les membres du Comité, dont les délibéra-
tions sont confidentielles, ont recours à leurs rela-
tions dans la profession juridique pour déterminer si 
une personne a les compétences voulues pour exercer 
une fonction judiciaire. Le président du Comité com-
pile ensuite les évaluations faites par les membres 
et remet au ministre de la Justice la décision finale 
du Comité. 

Depuis sa création, le Comité de la magistra-
ture de l'ABC a présélectionne presque tous les can-
didats à une fonction judiciaire avant une nomina-
tion. Les conseils fournis par le Comité aux différents 
ministres de la Justice ont été un élément clé du pro-
cessus de nomination, qui a fortement contribué au 
calibre élevé de la magistrature canadienne. 

Une autre importante innovation a été la 
création en 1973 d'un poste de conseiller à la magis-
trature au cabinet du ministre de la Justice. Le titu-
laire de ce poste s'est vu confier des responsabilités 
particulières : trouver des candidats à la magistra-
ture, se tenir en liaison avec les juges en chef et les 
bureaux des procureurs généraux des provinces, et 
avec les ministres de la Justice des territoires pour 
discuter des nominations éventuelles, s'occuper des 
modifications législatives et de l'administration de la 
justice ainsi que des questions touchant le traitement 
des juges et les programmes fédéraux intéressant la 
magistrature. La présence au sein du cabinet du 
ministre de la Justice d'une personne qui pouvait 
consacrer une grande partie de son temps aux affaires 
judiciaires a permis d'élargir le processus de consul-
tation relatif à la nomination des juges et a contribué 
de façon importante à l'élaboration d'un régime 
mieux coordonné qui repose sur une information plus 
complète. 
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En dépit du fait que le système de nominations judi-
ciaires fonctionnait généralement bien, il présentait 
une lacune dont nous avons déjà parlé : le public le 
percevait comme un système fermé. Depuis 1984, le 
gouvernement a notamment élargi le processus con-
sultatif en vue d'aider à trouver les candidats pos-
sibles à une charge judiciaire, a obtenu l'avis des 
groupes d'intérêts concernés par des nominations 
particulières et a officialisé la liaison avec les juges en 
chef et les procureurs généraux pour veiller à ce que 
leurs opinions soient prises en considération avant 
d'effectuer une nomination. 

Toutefois, une révision plus complète du 
régime de nomination à la magistrature semblait 
s'imposer, tant pour assurer le public qu'il était équi-
table que pour garantir le maintien des mesures déjà 
prises. En septembre 1985, le premier ministre, 
M. Brian Mulroney, a annoncé, dans le cadre d'une 
importante déclaration touchant l'éthique dans le 
secteur public, qu'il avait confié au ministre de la 
Justice le soin d'entreprendre la révision complète du 
processus de nominations judiciaires en vue d'établir 
un nouveau système de nomination à la magistrature 
fédérale. 

La révision reposait sur des consultations 
auprès des procureurs généraux et ministres de la 
Justice des provinces et des territoires, de la magis-
trature, de la profession juridique et des groupes et 
organisations intéressés. Pour favoriser la discussion 
à l'étape des consultations, le gouvernement a énoncé 
un certain nombre de principes fondamentaux qui 
devaient présider à la réforme : 

Premièrement, la responsabilité des nomi-
nations judiciaires doit demeurer celle du pouvoir 
exécutif. 
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Deuxièmement, un nouveau système de 
nomination doit tenir compte de l'indépendance de 
la magistrature et la préserver. 

Troisièmement, le principal critère de nomi-
nation à la magistrature devrait être le mérite, dont 
la définition comprend les éléments suivants : une 
grande compétence et une solide expérience juri-
diques, beaucoup de circonspection et d'objectivité, 
la preuve que le candidat saura être réceptif et sen-
sible aux questions sociales soulevées dans les litiges, 
ainsi que la capacité de jouer le rôle plus important en 
matière de politiques que confère à la magistrature la 
Charte canadienne des droits et libertés. En outre, les 
candidats à la magistrature doivent être principale-
ment motivés par le désir de servir le public. 

Quatrièmement, la magistrature doit repré-
senter les différentes composantes de la société cana-
dienne. Pour atteindre ce but, il faudra encourager la 
nomination de femmes et de membres des minorités 
culturelles et ethniques. 

Cinquièmement, le régime de nomination 
devra prévoir la tenue de vastes consultations auprès 
des procureurs généraux des provinces, du Barreau, 
de la magistrature et d'autres groupes intéressés afin 
de trouver des candidats ayant les qualités requises 
et de pouvoir mieux évaluer les compétences des 
juges éventuels. 

Cet énoncé de principes, qui est axé sur le 
concept du mérite, a été généralement bien accueilli. 
Les principaux éléments d'un nouveau régime de 
nomination à la magistrature ont été cernés au cours 
des consultations approfondies qui ont suivi : 

• établissement d'un comité indépendant d'éva-
luation des candidats dans chaque province et 
territoire 
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• délégation de la plupart des fonctions de recrute-
ment devant être remplies en vertu du processus de 
nomination à une personne n'ayant aucun lien avec 
le cabinet du Ministre 

• consultation soutenue des procureurs généraux des 
provinces et des ministres de la Justice des terri-
toires ainsi que des juges en chef. 

Voilà les éléments fondamentaux du régime 
que l'on veut mettre en oeuvre. 
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e nouveau régime de nomination des juges est le pro-
duit de vastes consultations menées non seulement 
auprès des milieux juridiques et judiciaires, mais 
aussi auprès des groupes et des personnes intéressés. 
Le processus adopté tient compte des préoccupations 
et commentaires exprimés au cours des discussions, 
même si la décision finale quant à tous les aspects 
du nouveau processus incombe au gouvernement. 

Le diagramme suivant permet de mieux com-
prendre le nouveau processus : 
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Le rôle du gouverneur en conseil n'a pas été modifié. 
Les nominations à la magistrature continueront 
d'être faites par le gouverneur général suivant l'avis 
du Cabinet, et le pouvoir exécutif doit continuer à 
rendre compte au Parlement du calibre des nomina-
tions. Comme l'article 96 de la Loi constitutionnelle 
de 1867 prévoit que la nomination des juges aux 
cours supérieures des provinces, aux cours de dis-
trict et aux cours de comté incombe au gouverneur 
général, conférer le pouvoir de nomination à tout 
autre corps aurait nécessité une modification cons-
titutionnelle. 

Le ministre de la Justice continuera de recommander 
des candidats au gouverneur en conseil pour la nomi-
nation des juges puînés des cours supérieures des 
provinces, des juges de la Cour fédérale et de la Cour 
canadienne de l'impôt ainsi que des juges et des juges 
en chef des cours de comté et des cours de district des 
provinces. Le premier ministre recommande les can-
didats au poste de juge en chef des cours supérieures 
des provinces et des deux cours fédérales qui seront 
assujetties au régime de nomination. 

Quoi qu'il n'appartiendra plus au ministre de 
la Justice de répertorier et de sélectionner les candi-
dats à la magistrature, il continuera de jouer un rôle 
de premier plan dans le processus des nominations 
judiciaires et d'en assumer la responsabilité finale. 
Sous le nouveau régime, le Ministre choisira les can-
didats à la magistrature parmi ceux qui auront été 
présélectionnés par les comités, soit à l'avance soit en 
vue d'une nomination particulière. Si, à l'occasion, 
l'avis du comité va à l'encontre des renseignements 
recueillis auprès d'autres sources par le gouverne-
ment, le Ministre a le droit de demander au comité de 
justifier son évaluation ou de réévaluer un candidat 
en particulier. Le Ministre conserve aussi le droit de 
nommer un juge malgré une évaluation négative d'un 

8 
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comité, encore que cette situation se présentera rare-
ment et qu'une telle décision sera prise en sachant 
parfaitement que le gouvernement doit rendre 
compte des nominations au Parlement. 

Selon le régime actuel, le Ministre consulte le 
juge en chef et le procureur général de la province où 
la nomination doit être faite. L'expérience a montré 
que cette consultation aide à déterminer le genre de 
nomination à faire et à évaluer les aptitudes des can-
didats choisis pour la nomination. Elle continuera 
d'être un élément clé du processus de nomination. Le 
Ministre accueillera les avis des groupes intéressés et 
des personnes averties quant à des nominations par-
ticulières, spécialement lorsqu'il s'agira de favoriser 
la nomination à la magistrature de femmes et de 
membres des minorités ethniques et culturelles du 
Canada pour respecter l'engagement pris par le gou-
vernement à cet égard. Le travail des comités, les 
échanges à bâtons rompus avec des groupes d'intérêt 
particuliers et les consultations habituelles avec les 
juges en chef et les procureurs généraux devraient 
permettre au ministre de la Justice et, par son inter-
médiaire, au gouvernement d'être bien renseignés sur 
les aptitudes des candidats à une charge judiciaire. 

Il faut noter que les nominations à la Cour 
suprême ne sont pas visées par le nouveau processus. 
L'accord du lac Meech prévoit la constitutionalisa-
tion du processus de nomination des juges de la Cour 
suprême en vertu duquel les candidats désignés par 
les provinces et acceptés par le gouverneur général en 
conseil doivent être nommés aux postes vacants à la 
Cour. L'accord du lac Meech s'applique à toutes les 
nouvelles nominations à la Cour suprême, mais ne 
touche pas la prérogative du premier ministre qui 
l'autorise à choisir le juge en chef du Canada parmi 
les membres de cette Cour. 
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Le nouveau processus modifie le rôle joué par le 
Commissaire à la magistrature fédérale. Le bureau 
du Commissaire a été créé en 1977 pour que soit con-
fiée à un fonctionnaire indépendant du ministère de la 
Justice l'administration des affaires judiciaires y 
compris le traitement et les avantages sociaux des 
juges et les programmes de la magistrature fédérale. 
Auparavant, une division spéciale du Ministère 
s'occupait de toutes les questions touchant la magis-
trature. Étant donné que le ministère fédéral de la 
Justice est le plus important plaideur au Canada, 
d'aucuns ont exprimé des inquiétudes quant aux 
répercussions d'un tel état de choses sur l'indépen-
dance de la magistrature. Des modifications à la Loi 
sur les juges ont permis de régler cette question grâce 
à la création du poste de Commissaire à la magistra-
ture, dont le rang et le statut sont équivalents à ceux 
de sous-ministre, et dont le rôle est de seconder le 
ministre de la Justice dans l'administration de tous 
les programmes fédéraux ayant trait à la magistra-
ture et aux avantages sociaux des juges dont la loi 
le chargeait. 

Même s'il remplit de nombreuses autres fonc-
tions, le bureau du Commissaire à la magistrature 
fédérale peut être décrit comme le service du person-
nel de la magistrature fédérale. Le Commissaire est 
donc logiquement la personne qui doit s'occuper du 
recrutement, responsabilité qui incombait jusqu'ici 
au conseiller à la magistrature attaché au cabinet 
du Ministre. 

Sous le nouveau régime, il appartiendra au 
Commissaire d'obtenir les dossiers des personnes 
souhaitant être nommées à la magistrature fédérale 
et de les tenir à jour. Toutes les demandes et toutes 
les nominations doivent lui être soumises directe-
ment. Les membres de la profession juridique et 
toutes les autres personnes intéressées sont invités à 
participer au processus de nomination en présentant 
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les noms des personnes qui, selon eux, ont les qua-
lités voulues pour occuper une charge judiciaire, 
étant donné qu'il est important d'avoir le plus grand 
nombre possible de candidats pour que toutes les 
personnes de mérite soient considérées. 

Le Commissaire effectuera une présélection 
parmi tous les postulants et candidats agréés afin de 
s'assurer qu'ils possèdent les qualités pratiques de 
base pour remplir une charge judiciaire, à savoir être 
membre en règle du Barreau et avoir au moins dix 
années d'expérience pratique ou être membre du 
Barreau depuis au moins dix ans et exercer les fonc-
tions de juge ou de magistrat dans une province ou 
un territoire. Les noms de toutes les personnes qui 
répondent à ces exigences seront soumis au comité 
consultatif approprié, qui évaluera les candidatures 
de la manière décrite plus loin. Les noms des per-
sonnes jugées compétentes par les comités seront 
conservés dans une banque de données par le Com-
missaire. Toute personne dont le nom est versé dans 
la banque de données peut être nommée à la magis-
trature jusqu'à deux ans après l'évaluation de son 
dossier par le comité. Après cela, le Commissaire 
communiquera avec la personne pour déterminer si 
elle est toujours intéressée à exercer une fonction 
judiciaire. Dans l'affirmative, on demandera au 
comité concerné de faire la mise à jour du dossier 
d'évaluation. 

Si le comité rejette la candidature d'une per-
sonne, cette dernière pourra, sur demande, consulter 
le rapport. Il est donc possible de corriger une erreur 
ou de clarifier un renseignement versé à son dossier 
et de commenter la décision du comité quant aux 
aptitudes de la personne à exercer une fonction judi-
ciaire. Le Commissaire devra s'acquitter de ses res-
ponsabilités de manière à garantir que tous les can-
didats à la magistrature sont traités équitablement 
et placés sur un pied d'égalité. 

11 
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Le bureau du Commissaire doit non seule-
ment dresser la liste des candidats éventuels et 
recueillir les renseignements personnels de base qui 
peuvent être utiles aux comités, mais aussi jouer le 
rôle de secrétariat central chargé du fonctionnement 
du processus de nomination. Le Commissaire sera 
aidé dans cette tâche par un petit secrétariat qui sera 
également chargé de prendre les arrangements con-
cernant les voyages et toute autre mesure adminis-
trative touchant les membres des comités. La fonc-
tion de secrétariat sera distincte des autres fonctions 
du bureau du Commissaire qui continuera d'adminis-
trer les autres programmes touchant les juges. 

Les comités  Les comités seront l'élément central du nouveau pro-
cessus de nominations judiciaires. Un comité perma-
nent sera établi dans chaque province et territoire qui 
comprendra cinq représentants de la magistrature, 
du barreau et du grand public dont : 

• un représentant du Barreau provincial; 

• un représentant de la section provinciale de 
l'Association du Barreau canadien; 

• un juge puîné d'une cour fédérale nommé par le 
juge en chef; 

• un représentant désigné par le procureur général de 
la province ou le ministre de la Justice du territoire; 

• un représentant désigné par le ministre fédéral de 
la Justice. 

12 
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Le représentant du ministère fédéral de la 
Justice sera une personne, autre qu'un avocat exer-
çant la profession, capable de représenter l'intérêt 
public. On espère que la personne désignée par le pro-
cureur général de chaque province ou par le ministre 
de la Justice du territoire sera choisie en fonction de 
ce même critère, vu l'opinion générale selon laquelle 
il faut tenir compte de l'avis de la collectivité pour 
déterminer qui est le plus apte à exercer des fonctions 
judiciaires. 

Les membres seront nommés pour deux ans. 
Les membres peuvent voir leur mandat reconduit à 
l'expiration de celui-ci. 

Les comités devraient se réunir fréquem-
ment, au besoin, et à tout événement, au moins deux 
fois l'an pour évaluer les candidats à la magistrature 
fédérale. Ils seront secondés par le Commissaire à la 
magistrature fédérale qui tiendra les dossiers voulus. 
Le Commissaire transmettra au comité les noms de 
toutes les personnes ayant les qualités pratiques de 
base requises ainsi que tous les renseignements bio-
graphiques et autres qui ont été recueillis par le 
secrétariat; le comité tiendra compte dans son éva-
luation des compétences professionnelles et autres 
aptitudes de chaque candidat. 

Les comités pourront rendre l'une ou l'autre des 
décisions suivantes : « compétent », « non compétent ». 
Ils doivent être prêts à justifier une évaluation négative. 
Le candidat jugé non compétent pourra demander de 
prendre connaissance des raisons de la décision et faire 
part de ses commentaires au ministre. Le candidat 
refusé aura ainsi l'occasion de connaître le pourquoi de 
l'évaluation négative du comité et de corriger toute 
erreur de fait qui aurait pu influer sur sa décision. 
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Seules les nominations initiales seront exami-
nées par les comités. Pour ce qui est des promotions, 
il ne conviendrait pas de demander à des comités 
comme les comités provinciaux de tenter d'évaluer 
le rendement d'un juge en fonction. Dans de tels cas, 
le gouvernement se fiera surtout aux résultats des 
consultations menées par le ministre de la Justice 
auprès du juge en chef et du procureur général de la 
province concernée. 

De même, si le premier ministre peut faire 
valoir sa prérogative à l'égard d'une nomination, un 
candidat au poste de juge en chef ne sera présélec-
tionné par les comités que si la personne à nommer 
n'est pas un membre de la magistrature fédérale. 
Dans ce cas, la personne désignée sera présélection-
née comme candidat ayant les qualités voulues 
pour occuper un poste à une cour et non comme 
candidat au poste de juge en chef.  

Comme on l'a déjà indiqué, le rapport d'éva-
luation sera valide pendant deux ans, après quoi, si le 
candidat est toujours intéressé à occuper une fonc-
tion judiciaire, le comité devra examiner la décision 
antérieure et la mettre à jour. Le résultat d'une mise 
à jour sera également valide pendant deux ans. 
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Bien que les nominations à la Cour canadienne de 
l'impôt et à la Cour fédérale du Canada ne tiennent 
pas compte uniquement des facteurs géographiques, 
on tente de faire en sorte que les régions soient bien 
représentées. Lorsqu'une nomination doit être faite, 
la candidature des personnes dont le dossier a été 
examiné par le ou les comités provinciaux ou terri-
toriaux concernés sera étudiée. Cette méthode permet 
de prendre en considération la candidature à la 
magistrature fédérale de personnes compétentes de 
toutes les régions du pays. 

Les Nominations 

à la Cour 

canadienne 

de l'impôt et à 

la Cour fédérale 

du Canada 
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-2 

oute discussion du processus de nomination à la 
magistrature est incomplète sans mention du résul-
tat, soit le juge nouvellement nommé. Les personnes 
qui envisagent de poser leur candidature à une 
charge judiciaire doivent posséder toutes les informa-
tions voulues sur les responsabilités inhérentes à la 
fonction de juge et ne doivent se lancer dans cette 
carrière que si elles sont prêtes à accepter les boule-
versements que cela entraînera, non seulement dans 
leur vie, mais aussi dans celle de leur famille. 

Les personnes intéressées à faire carrière 
dans la magistrature peuvent se procurer une bro-
chure complémentaire intitulée Guide à l'intention 
des candidats à la magistrature, en s'adressant au 
Commissaire à la magistrature fédérale, 110, rue 
O'Connor, 11e étage, Ottawa (Ontario) KlA 1E3. 
Elles trouveront dans cette brochure une liste des 
avantages sociaux et des programmes offerts à la 
magistrature fédérale. 

Ces questions pratiques ne sont pas les seules 
qui doivent intéresser les juges éventuels. 

La clé du système judiciaire est le concept de 
l'indépendance de la magistrature. La magistrature, 
qu'il s'agisse des juges pris individuellement ou du 
corps des magistrats, est indépendante du Parlement 
et du pouvoir exécutif, et les juges sont indépendants 
les uns des autres. Sous réserve de la règle de la stare 
decisis, en vertu de laquelle les tribunaux égaux ou 
inférieurs sont liés par les décisions des cours supé-
rieures traitant du même sujet, dans les mêmes cir-
constances, un juge est libre d'interpréter la Consti-
tution, les lois et le common law à la lumière de ses 
connaissances. Même si des programmes de forma-
tion sont offerts aux nouveaux juges et que des cours 
de perfectionnement sont prévus, le juge est, à tout 
prendre, laissé à lui-même. 
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L'indépendance de la magistrature oblige le 
juge à mettre à l'écart ses anciennes relations pour 
éviter la possibilité de conflits d'intérêt et à mainte-
nir le plus haut niveau d'excellence dans l'exercice de 
ses fonctions judiciaires. Le juge doit se consacrer 
uniquement à ses devoirs et ne doit prendre part à 
aucune activité extérieure. Dès sa nomination à la 
magistrature, la gamme des activités auxquelles il 
peut participer est fortement réduite. 

Une charge de magistrat suppose un engage-
ment à long terme. En général, sauf pour raison de 
santé, un juge ne peut prendre sa retraite que s'il 
satisfait aux deux conditions suivantes : avoir 
occupé son poste pendant quinze ans et être âgé de 
soixante-cinq ans. Même si la majorité des juges ont 
environ cinquante ans au moment de leur nomina-
tion, il n'est pas rare que des hommes et des femmes 
plus jeunes, certains mêmes qui sont dans la tren-
taine, soient nommés juges. Ces derniers n'ont 
qu'une alternative : occuper leur poste jusqu'à ce 
qu'ils puissent satisfaire aux exigences prévues par 
la loi pour avoir droit aux prestations de retraite ou 
quitter la magistrature avant l'âge prévu auquel cas 
seules les contributions versées au régime de retraite 
leur seront remboursées. 

La loi et la coutume confèrent aux personnes 
qui acceptent ces difficiles conditions d'emploi un 
rôle de premier plan dans la vie de notre pays. Les 
membres de la magistrature sont traditionnellement 
considérés comme des modèles et jouissent d'une 
grande estime, non seulement en raison du poste 
qu'ils occupent mais aussi des grandes compétences 
dont ils font preuve dans l'exercice de leur charge. 
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Toute personne qui envisage une carrière 
dans la magistrature doit comprendre que ses res-
ponsabilités ne se limiteront pas à l'application équi-
table et juste de la loi, mais englobent aussi le main-
tien de l'excellente réputation de la magistrature 
elle-même. Les aspirants doivent être prêts à divul-
guer tout fait qui nuirait à leur capacité de remplir 
leurs fonctions de juge ou qui porterait atteinte à 
la crédibilité et à la réputation de la magistrature 
en général. 

Une fois qu'une personne est nommée juge, 
sa conduite ne doit jamais donner prise à la critique. 
Le juge ne peut participer à un débat public portant 
sur ses décisions ni ne peut exprimer des opinions sur 
des questions sociales générales qui pourraient faire 
craindre un parti pris lorsque la cour est saisie de 
telles questions. 

Le Conseil canadien de la magistrature peut 
prendre des mesures disciplinaires à l'égard de tout 
juge qui, dans le cadre de ses fonctions, commet une 
faute professionnelle, ou dont la vie privée empiète 
sur sa vie professionnelle. Ce Conseil est présidé 
par le juge en chef du Canada et comprend des juges 
en chef nommés par le gouvernement fédéral ainsi 
que par alternance, des juges principaux de la Cour 
suprême du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. 
Lorsqu'une plainte relativement à une faute profes-
sionnelle est déposée, le Conseil peut imposer une 
sanction allant de la simple réprimande à une recom-
mandation au ministre de la Justice demandant la 
révocation du juge. 

Malgré l'existence d'un organisme comme le 
Conseil, la responsabilité finale du maintien des plus 
hautes qualités de conduite incombe à la magistra-
ture et en définitive, à chaque juge. 
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Conclusion 
.J ! 

u que la magistrature continue d'exercer une 
influence croissante sur la société canadienne, il est 
important de veiller à ce que le processus de nomi-
nation à la magistrature fédérale permette de choisir 
des juges dont les qualités professionnelles et le 
mérite sont indubitables et à ce qu'ils projettent 
cette image. Il faut également élargir les consulta-
tions pour trouver les personnes de mérite dont la 
candidature pourrait ne pas avoir été prise en consi-
dération dans le cadre de l'ancien processus. 

En outre, étant donné le nombre de litiges 
auxquels le gouvernement du Canada est partie quo-
tidiennement, il est important que la magistrature 
soit considérée comme étant davantage indépen-
dante du pouvoir exécutif que ce n'est le cas actuelle-
ment. Cela est particulièrement important, du fait 
que la magistrature a pour rôle de garantir que la 
Charte canadienne des droits et libertés s'applique de 
la même manière à tous les Canadiens. 

Le principal avantage d'un système judi-
ciaire réside dans son impartialité manifeste à l'égard 
des parties à un litige, peu importe leur rang social. 
Les citoyens auront sans aucun doute davantage 
confiance en la capacité de la magistrature fédérale 
d'administrer la justice et de faire preuve d'équité si 
la nomination des juges repose sur des consultations 
plus vastes, comme le prévoit le nouveau processus. 

On espère que ces révisions recevront l'appui 
de la profession juridique et du public canadien, pour 
lesquels le nouveau processus a été élaboré. Le main-
tien de l'intégrité du processus de nomination dépend 
tant de l'intérêt que le public y porte et de sa parti- 
cipation que de l'intégrité et de la bonne volonté du 
gouvernement. 
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o i. 

Quiconque souhaite voir une personne nom-
mée à la magistrature ou que la charge de magistrat 
intéresse doit communiquer avec le Commissaire à la 
magistrature fédérale pour obtenir des renseigne-
ments complémentaires. 

Les questions ou observations relativement 
au nouveau processus de nominations judiciaires 
décrit dans cette brochure doivent être adressées 
comme suit : 

M. le Ministre de la Justice 
Chambre des communes 
Ottawa KlA 0A6 
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